Conditions générales de vente aux Particuliers

ARTICLE 1 – Conditions d’application

- Les présentes Conditions Générales de Vente s'appliquent, sans restriction ni réserve à l'ensemble des ventes conclues par la société LAGACHE « Le Vendeur » auprès d'acheteurs non professionnels « Les Clients ou le Client » désirant acquérir les produits proposés à la vente par le Vendeur, « Les Produits ».

- Elles précisent notamment les conditions d'achat immédiat, de passation de commande, de paiement, et de remise ou de livraison des Produits commandés par les Clients.

- Les caractéristiques principales des Produits et notamment les spécifications, illustrations et indications de dimensions ou de capacité des Produits, sont présentées dans les catalogues du Vendeur. Les photographies et graphismes présentés ne sont pas contractuels et ne sauraient engager la responsabilité du Vendeur. Le Client est tenu de se reporter au descriptif de chaque Produit afin d'en connaître les propriétés et les particularités essentielles.

- Les présentes Conditions Générales de Vente s'appliquent à l'exclusion de toutes autres conditions, et notamment celles applicables pour les ventes sur internet ou au moyen d'autres circuits de distribution et de commercialisation.

- Ces Conditions Générales de Vente sont systématiquement communiquées à tout Client préalablement à l'achat immédiat ou à la passation de commande et prévaudront, le cas échéant, sur toute autre version ou tout autre document contradictoire.

- Le Client déclare avoir pris connaissance des présentes Conditions Générales de Ventes et les avoir acceptées avant son achat immédiat ou la passation de sa commande. En conséquence, le fait de passer commande implique l’adhésion entière et sans réserve du Client à ces conditions générales de ventes.

Aucune condition particulière ne peut, sauf acceptation formelle et écrite du Vendeur, prévaloir sur les conditions générales de ventes et toute condition contraire posée par le Client sera donc, à défaut d’acceptation expresse, inopposable au Vendeur, quel que soit le moment où elle aura pu être portée à sa connaissance.

Le fait que le Vendeur ne se prévale pas à un moment donné de l’une quelconque des présentes conditions générales de ventes ne peut être interprété comme valant renonciation à se prévaloir ultérieurement de l’une quelconques desdites conditions.

- Ces Conditions Générales de Vente pouvant faire l'objet de modifications ultérieures, la version applicable à l'achat du Client est celle en vigueur à la date de l'achat immédiat ou de la passation de la commande.
ARTICLE 2 - Commandes
- La vente ne sera considérée comme définitive qu'après remise ou envoi au Client de la confirmation de l'acceptation de la commande sous 15 jours par le Vendeur, et après encaissement par celui-ci de l'intégralité de l'acompte dû. Il appartient au Client de vérifier l'exactitude de la commande et de signaler immédiatement toute erreur.

- L’acceptation de la Commande pourra également résulter de l’expédition des produits.

- Le bénéfice de la commande est personnel au Client et ne peut être cédé sans l’accord du Vendeur.

- Toute modification ou annulation de commande demandée par le Client ne peut être prise en considération que si elle est parvenue par écrit en lettre recommandée avec AR au plus tard 10 jours après la confirmation de commande. Si le vendeur n’accepte pas les modifications ou l’annulation, les acomptes versés ne seront pas restitués.

- En cas d'annulation de la commande par le Client au-delà de ce délai de 10 jours, pour quelque raison que ce soit hormis la force majeure, une somme correspondant à 60 % du montant total de l'achat sera acquise au Vendeur et facturée au Client, à titre de clause pénale, conformément à l’article 1152 du Code Civil.
ARTICLE 3 - Tarifs

- Les prix sont exprimés en Euros HT, auxquels s’ajoute la T.V.A au taux légal en vigueur afin de former un prix de vente TTC. Ils s’entendent nets, emballage compris. Aucun escompte pour paiement anticipé ne sera octroyé. Tout impôt, taxe, droit ou prestation à payer en application des règlements français ou ceux du pays de transit, sont à la charge du Client.

- La date de sortie d’entrepôt des produits est à la fois la date d’émission de la facture et le point de départ pour déterminer la date d’exigibilité en cas de paiement à terme.

- Commande immédiate : Les Produits sont fournis aux tarifs en vigueur figurant sur le catalogue tarif du Vendeur au jour de l'achat immédiat ou de l'enregistrement de la commande par le Vendeur. Ces tarifs sont fermes et non révisables pendant leur période de validité, telle qu'indiquée sur le catalogue tarif du Vendeur ; celui-ci se réservant le droit, hors cette période de validité, de modifier les prix à tout moment.

Pour les Produits qui ne sont pas retirés par le Client lui-même, les prix ne comprennent pas les frais de traitement, d'expédition, de transport et de livraison, qui sont facturés en supplément, dans les conditions indiquées sur le catalogue tarif du Vendeur et calculés préalablement à l'achat immédiat ou à la passation de la commande. Le paiement demandé au Client correspond au montant total de la vente, y compris ces frais.

- Commande spécifique sur devis : Les devis établis par le Vendeur sont valables pour une durée de 15 jours à compter de leur date d'établissement.
ARTICLE 4 – Conditions de paiement

- Le règlement se fait suivant les conditions indiquées sur le bon de commande, soit : un premier acompte de 40% à la signature de la commande pour tous les types de produits.

Ensuite :

- Pour les vérandas et menuiseries : un second acompte de 30% au métré chèque à remettre au métreur, puis un troisième de 30% le jour de la livraison et le solde égal à 10% à la pose par chèque à remettre au poseur.

- Pour tous les autres produits le solde à la pose par chèque à remettre au poseur.

Ces acomptes ne pourront en aucun cas être qualifiés d'arrhes.
Le règlement sera effectué au comptant à l’enlèvement en cas de vente sans prestations.
Le règlement doit être effectué par chèque ou le cas échéant par virement après l’accord exprès et préalable du Vendeur.

Les paiements effectués par le Client ne seront considérés comme définitifs qu'après encaissement effectif des sommes dues, par le Vendeur.

- Sauf report sollicité au moins 8 jours avant l'échéance et accordé expressément par le Vendeur, en cas de retard de paiement et de versement des sommes dues par le Client au-delà des délais ci-dessus fixés, et après la date de paiement figurant sur la facture adressée à celui-ci et par dérogation à l’article 1153 du code civil, des pénalités de retard calculées au taux directeur (taux de refinancement ou REFI) semestriel de la Banque centrale européenne (BCE), en vigueur au jour de la facturation, majoré de 5 points seront acquises automatiquement et de plein droit au Vendeur, sans formalité aucune ni mise en demeure préalable et entraînera l'exigibilité immédiate de l'intégralité des sommes dues par le Client, sans préjudice de toute autre action que le Vendeur serait en droit d'intenter, à ce titre, à l'encontre du Client, outre l’exigibilité dans tous les cas à titre de dommages intérêts et de clause pénale d’une indemnité égale à 10 % des sommes dues.

- En outre, le Vendeur se réserve le droit, en cas de non-respect des conditions de paiement figurant ci-dessus, de suspendre ou d'annuler la livraison des commandes en cours effectuées par le Client.

En cas de défaut de paiement, 48 heures après une mise en demeure restée infructueuse, la vente sera résiliée de plein droit si bon semble au Vendeur qui pourra demander, en référé, la restitution des produits, sans préjudice de tous autre dommages-intérêts. La résiliation frappera non seulement la commande en cause mais aussi toutes les commandes impayées antérieures, qu’elles soient livrées ou en cous de livraison et que leur paiement soit échu ou non.

Dans tous les cas qui précédent, les sommes qui seraient dues pour d’autre livraisons, ou pour toute cause, deviendront immédiatement exigibles si le Vendeur n’opte pas pour la résiliation des commandes correspondantes.

- Le Client s’engage dans le cas d’une casse de vitrage ou de tout autre produit à ne retenir sur le solde de la facture que le montant définit ci-après, soit un maximum de 150 €. Le Client ne pourra bloquer le solde de la facture quel que soit le litige invoqué.

- En cas d’absence du Client en fin de pose et de non règlement aux poseurs, les poignées de fenêtres et portes, carte de propriété avec doubles de clés ne seront pas montés, les portes et portails automatiques resteront en mode manuel et les émetteurs d’automatismes seront déposés à l’entreprise, le Client devra se présenter à l’entreprise afin de prendre rendez pour procéder à la mise en place des éléments non posés ou l’activation de l’automatisation ou programmation d’alarme et procéder ainsi à la réception des travaux.

- En aucun cas, les paiements ne peuvent être suspendus ni faire l’objet d’une quelconque compensation sans l’accord écrit et préalable du vendeur. Tout paiement partiel s’imputera d’abord sur la partie non privilégiée de la créance, puis sur les sommes dont l’exigibilité est la plus ancienne.
ARTICLE 5 – Livraison

- Les Produits faisant l'objet d'un achat immédiat peuvent être immédiatement emportés par le Client, à partir du magasin du Vendeur.

- Les Produits commandés seront livrés en France métropolitaine dans le délai fixé entre les parties sur le bon de commande et en tout état de cause dans un délai maximum de 9 mois après la signature du contrat définitif, ou en cas de pose, après prise des métrés sur chantier.

- Tout retard imputable au Client prolonge d’autant le délai, de même que toute cause de force majeure, telle que catastrophe naturelle, incendie, inondation, attentats grève et chômages même partiel chez nos fournisseurs, transporteurs ou nous-mêmes.

- La livraison est constituée par le transfert au Client de la possession physique ou du contrôle du Produit.

- Les livraisons ne sont opérées qu’en fonction des disponibilités et dans l’ordre d’arrivée des commandes. Le Vendeur est autorisé à procéder à des livraisons de façon globale ou partielle.

- Les délais de livraison sont indiqués aussi exactement que possible mais sont fonction des possibilités d’approvisionnement et de transport du vendeur. Le Vendeur s'engage à faire ses meilleurs efforts pour livrer les Produits commandés par le Client dans les délais ci-dessus précisés.

- Toutefois, ces délais sont communiqués à titre indicatif. Si les Produits commandés n'ont pas été livrés dans un délai de 30 jours après la date indicative de livraison, pour toute autre cause que la force majeure, la vente pourra être résolue à la demande écrite du Client dans les conditions prévues aux articles L 138-2 et L 138-3 du Code de la Consommation.

- Les sommes versées par le Client lui seront alors restituées au plus tard dans les quatorze jours qui suivent la date de dénonciation du contrat, à l'exclusion de toute indemnisation ou retenue.

Cette somme sera majorée de plein droit de 10 % si le remboursement intervient au plus tard dans les 30 jours au-delà de ce terme et de 20 % jusqu’à 60 jours et de 50 % au-delà.

- En toute hypothèse, la livraison dans les délais ne peut intervenir que si le Client a exécuté ses obligations envers le Vendeur, quelle qu’en soit la cause.

- Les livraisons sont assurées par la société LAGACHE elle-même ou par un transporteur indépendant, à l'adresse mentionnée par le Client lors de la commande ou de l'achat immédiat et à laquelle le transporteur pourra facilement accéder.

- Tout risque de perte ou d’endommagement des biens est transféré au Client dès lors que celui-ci ou un tiers désigné par lui, et autre que le transporteur proposé le cas échéant par le Vendeur, prend physiquement possession des biens.

- Lorsque le Client s'est lui-même chargé de faire appel à un transporteur qu'il a choisi, la livraison est réputée effectuée lors de la remise acceptée sans réserves des Produits commandés par le Vendeur au transporteur. Le Client reconnaît donc que c'est au transporteur qu'il appartient d'effectuer la livraison et ne dispose d'aucun recours en garantie contre le Vendeur en cas de défaut de livraison des marchandises transportées.

- En cas de demande particulière du Client concernant les conditions d'emballage ou de transport des Produits commandés, dûment acceptées par écrit par le Vendeur, les coûts y liés feront l'objet d'une facturation spécifique complémentaire, sur devis préalablement accepté par écrit par le Client.

- Le Client est tenu de vérifier l'état des Produits livrés. Il dispose d'un délai de 8 jours à compter de la livraison pour formuler par écrit toutes réserves ou réclamations pour non-conformité ou vice apparent des Produits livrés (par exemple : colis endommagé, déjà ouvert...), avec tous les justificatifs y afférents (photos notamment). Il devra laisser au vendeur toute facilité pour procéder à la constatation de ces vices et pour y porter remède. Il s’abstiendra d’intervenir lui-même ou de faire intervenir un tiers à cette fin.

- Tout retour de produit doit faire l’objet d’un accord formel entre le Vendeur et le Client. Tout produit retourné sans cet accord serait tenu à la disposition de l’acquéreur et ne donnerait pas lieu à l’établissement d’un avoir. Les frais et les risques du retour sont toujours à la charge de l’acquéreur.
ARTICLE 6 - Pose - Réception de chantier

- Sauf indication contraire à la commande, le Client est tenu d’assurer à sa charge la fourniture d’électricité, d’échafaudage, ainsi que l’exécution de tous travaux de maçonnerie etc.… permettant la pose du matériel fourni.

- Le Client devra prendre soin de protéger meubles, sols, tentures etc.… afin de permettre un accès aisé sur les lieux de la réalisation des travaux. Les pertes de temps ou fausse manœuvre ne résultant pas de notre fait ou volonté, ne sont pas à notre charge. Des circonstances particulières telles que l’ouverture modifiée ou non conforme au plan initial, peuvent faire l’objet de frais supplémentaires à la charge du Client. De même si la configuration du chantier ne permet pas la pose par les monteurs des accessoires de finition, celle-ci sera à la charge du Client, ou à défaut facturée en supplément. En cas de motorisation de fermeture, le Client devra s’assurer de la conformité de son installation électrique aux normes en vigueur NFC 15.100 : protection différentielle et prise de terre.

- Dans le cas où le Client ne peut, pour quelque raison que ce soit, accepter la pose ou la livraison du matériel, il s’engage à le payer, déduction faite du montant Pose ou livraison.

- La réception des travaux et pose est faite par l’acquéreur ou son représentant et le poseur à la fin des travaux. Tous travaux conditionnant l’exécution de la pose et effectués par d’autre corporations que la nôtre, ne sont pas à notre charge.
ARTICLE 7 - Entretien

- Entretien Pour ce qui concerne le matériel en PVC ou revêtement de toiture, il est interdit d’utiliser des produits abrasifs ou chimiques. Le client se doit d’huiler 1 fois par an toutes les parties mécaniques et de nettoyer le chéneau régulièrement. En cas de gel, il est interdit d’ouvrir les volets roulants en aluminium.

- Chéneaux et descentes d’eau. Il est nécessaire au moins deux fois par an de nettoyer les chenaux et la crépine de chaque descente d’eau pluviale. Ces nettoyages doivent être effectués après la chute des feuilles en automne ainsi qu’à la sortie de l’hiver. De plus un tel nettoyage est très recommandé après une tempête. De façon générale tout signe de débordement, par exemple par le trop plein est une alerte et doit conduire à un nettoyage des chenaux et crépines.

- Nettoyage des toitures Sauf dispositions particulières, les toitures de véranda ne sont pas conçues pour la moindre circulation même lors du nettoyage des toitures. Toute dispositions doivent donc être prises afin, lors du nettoyage des toitures, de ne pas avoir à circuler sur celle-ci.

- Neige Dans le cas de chute de neige, surtout si celle-ci a été importante, il est conseillé de procéder à un déneigement au moins partiel.

- Le film de protection Doit être enlevé au plus tard 3 SEMAINES après la pose ou la livraison. Passé ce délai, LAGACHE se dégage de toute responsabilité.
ARTICLE 8 – Réserve de Propriété

Le transfert de propriété des Produits du Vendeur, au profit du Client, qu'il s'agisse d'un achat immédiat ou d'une commande, ne sera réalisé qu'après complet paiement du prix par ce dernier, en principal et accessoires, et ce quelle que soit la date de livraison desdits Produits.
ARTICLE 9 – Responsabilité – Garanties

- Les Produits proposés à la vente sont conformes à la réglementation en vigueur en France et ont des performances compatibles avec des usages non professionnels. Les Produits fournis par le Vendeur bénéficient de plein droit et sans paiement complémentaire, conformément aux dispositions légales :

- de la garantie légale de conformité, pour les Produits apparemment défectueux, abîmés ou endommagés ou ne correspondant pas à la commande ou à l'achat immédiat,

- de la garantie légale contre les vices cachés provenant d'un défaut de matière, de conception ou de fabrication affectant les produits livrés et les rendant impropres à l'utilisation,

dans les conditions et selon les modalités définies aux présentes Conditions Générales de Vente (Garantie de Conformité / Garantie des Vices Cachés). Ces garanties s’appliquent à compter de la livraison où pose des produits.

- Afin de faire valoir ses droits, le Client devra informer le Vendeur par écrit, dans un délai maximum de 8 jours, (i) de la non-conformité des Produits à compter de leur remise ou de leur livraison, (ii) ou de l'existence de vices cachés à compter de leur découverte. Passé ce délai et à défaut d'avoir respecté ces formalités, les Produits seront réputés conformes et exempts de tout vice apparent et aucune réclamation ne pourra être valablement acceptée par le Vendeur sur ces points.

- Le Vendeur remboursera, remplacera ou fera réparer les Produits ou pièces sous garantie jugés non conformes ou défectueux. En cas de livraison, les frais d'envoi seront remboursés sur la base du tarif facturé et les frais de retour seront remboursés sur présentation des justificatifs. Les remboursements des Produits jugés non conformes ou défectueux seront effectués dans les meilleurs délais suivant la constatation par le Vendeur du défaut de conformité ou du vice caché. Le remboursement s'effectuera par crédit sur le compte bancaire du Client ou par chèque bancaire adressé au Client.

- La responsabilité du Vendeur ne saurait être engagée dans les cas suivants :

-non-respect de la législation du pays dans lequel les produits sont livrés, qu'il appartient au Client de vérifier,

-en cas de mauvaise utilisation ou d'utilisation anormale, d'utilisation à des fins professionnelles, négligence ou défaut d'entretien de la part du Client, modification du produit non prévue ni spécifiée par le vendeur, comme en cas d'usure normale du Produit, d'accident ou de force majeure.

- La garantie du Vendeur est, en tout état de cause, limitée au remplacement ou au remboursement des Produits non conformes ou affectés d'un vice. Tout produit appelé à bénéficier de la garantie doit en effet être, au préalable, soumis au service après-vente du vendeur dont l’accord est indispensable pour tout remplacement. Les frais éventuels de port sont à la charge du Client.
ARTICLE 10 - Propriété intellectuelle
Le Vendeur reste propriétaire de tous les droits de propriété intellectuelle sur les photographies, présentations, études, dessins, modèles, prototypes, etc…, réalisés (même à la demande du Client) en vue de la fourniture des Produits au Client. Le Client s'interdit donc toute reproduction ou exploitation desdites photographies, présentations, études, dessins, modèles et prototypes, etc..., sans l'autorisation expresse, écrite et préalable du Vendeur qui peut la conditionner à une contrepartie financière.
ARTICLE 11 – Droit applicable

De convention expresse entre les parties, les présentes Conditions Générales de Vente et les opérations qui en découlent sont régies par le droit français.

Les présentes Conditions Générales de Vente sont rédigées en langue française.

Dans le cas où elles seraient traduites en une ou plusieurs langues étrangères, seul le texte français prévaudra en cas de litige.
ARTICLE 12 – Litiges

Tous les litiges auxquels les opérations d'achat et de vente conclues en application des présentes conditions générales de vente pourraient donner lieu, concernant tant leur validité, leur interprétation, leur exécution, leur résiliation, leurs conséquences et leurs suites et qui n'auraient pas pu être résolus à l'amiable entre le Vendeur et le Client, seront soumis aux tribunaux compétents dans les conditions de droit commun.

Le Client est informé qu'il peut en tout état de cause recourir à une médiation conventionnelle, notamment auprès de la Commission de la médiation de la consommation (art. L 534-7 C. Consommation) ou auprès des instances de médiation sectorielles existantes, ou à tout mode alternatif de règlement des différends (conciliation, par exemple) en cas de contestation.
ARTICLE 13 - Information précontractuelle - Acceptation du client

- Le Client reconnaît avoir eu communication, préalablement à l'achat immédiat ou à la passation de sa commande, d'une manière claire et compréhensible, des présentes Conditions Générales de Vente et de toutes les informations et renseignements visés aux articles L 111-1 à L 111-7 du Code de la consommation, et en particulier :

- les caractéristiques essentielles du Produit,

- le prix des Produits et des frais annexes (livraison, par exemple) ;

- en l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le Vendeur s'engage à livrer le Produit,

- les informations relatives à l'identité du Vendeur, à ses coordonnées postales, téléphoniques et électroniques, et à ses activités, si elles ne ressortent pas du contexte,

- les informations relatives aux garanties légales et contractuelles et à leurs modalités de mise en oeuvre,

- les fonctionnalités du contenu numérique et, le cas échéant, à son interopérabilité,

- la possibilité de recourir à une médiation conventionnelle en cas de litige.

- Le fait pour une personne physique d'effectuer un achat immédiat ou de commander un Produit emporte adhésion et acceptation pleine et entière des présentes Conditions Générales de Vente, ce qui est expressément reconnu par le Client, qui renonce, notamment, à se prévaloir de tout document contradictoire, qui serait inopposable au Vendeur.
RAPPEL : CONSERVATION D’UNE COPIE DE L’ATTESTATION ET DES PIECES JUSTIFICATIVES

Je conserve une copie de cette attestation ainsi que toutes les factures ou notes émises par les entreprises prestataires jusqu’au 31 décembre de la cinquième année suivant la réalisation des travaux et m’engage à en produire une copie à l’administration fiscale sur sa demande.

Si les mentions portées sur l’attestions s’avèrent inexactes de votre fait et ont pour conséquence l’application erronée du taux réduit de la TVA, vous êtes solidairement tenu au paiement du complément de taxe résultant de la différence entre le montant de la taxe due (TVA au taux plein de 20% et le montant effectivement payé (TVA à taux réduit tel que taux de 5.5% ou 10%)
ANNEXE : CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DES GARANTIES LEGALES

La garantie légale de conformité - (Art. L. 211-4 à L. 211-14 du Code de la consommation)
- Le professionnel vendeur doit livrer un bien conforme au contrat. A défaut il est responsable des défauts lors de la délivrance, mais également de tout ceux résultant de l’emballage, des instructions de montage ou de l’installation lorsqu’elle est à la charge du contrat ou sous sa responsabilité (L211-4).

- Conformité du bien
Au terme de l’article L 211-5 du Code de la Consommation, un bien est conforme lorsqu’il est soit :

· propre à l'usage habituellement attendu d'un bien semblable et, le cas échéant :

- correspond à la description donnée par le Vendeur et possède les qualités que celui-ci a présentées à l'acheteur sous forme d'échantillon ou de modèle ;

- présente les qualités qu'un acheteur peut légitimement attendre eu égard aux déclarations publiques faites par le Vendeur, par le producteur ou par son représentant, notamment dans la publicité ou l'étiquetage ;

· Ou présente les caractéristiques définies d'un commun accord par les parties ou est propre à tout usage spécial recherché par l'acheteur, porté à la connaissance du vendeur et que ce dernier a accepté.
- Délais

L’action en garantie de conformité se prescrit par 2 ans à compter de la délivrance du bien.

Avant le 18 mars 2016, la présomption d’antériorité est de 6 mois à compter de la délivrance et ce, pour tous les biens. Le consommateur est dispensé d’apporter la preuve.

A partir du 18 mars 2016, tous les défauts de conformité apparaissant pendant les 2 ans suivant l’achat, à l’exception des biens d’occasion dont le délai sera maintenu à 6 mois, sont présumés exister. Le consommateur n’aura pas à apporter de preuve supplémentaire car c’est au professionnel de prouver que le défaut n’existait pas.
- Exceptions

Le consommateur ne peut pas faire jouer la garantie de conformité selon L.211-8 dans trois cas :

- lorsqu’il avait connaissance du défaut au moment de contracter

- lorsqu’il ne pouvait ignorer le défaut au moment de contracter

- lorsque le défaut résulte de matériaux qu’il a lui-même fournis.
- Mise en œuvre de la garantie de conformité

Lorsqu’il y a défaut de conformité, le professionnel propose au consommateur le remplacement du bien ou sa réparation. Le choix dépend du consommateur, sauf lorsque celui-ci engendre pour le professionnel des coûts disproportionnés par rapport à ce second moyen.

Le consommateur peut obtenir la résolution du contrat ou une réduction du prix du bien (réfaction du contrat) si le défaut est majeur et que le délai de la solution choisie excède 1 mois à partir de la demande ; ou qu’aucun moyen n’est réalisable.

Aucun frais ne peut être demandé au consommateur pour le remplacement, la réparation, la résolution ou la réfaction du contrat.
La garantie légale contre les vices cachés - (Art. 1641 à 1649 du Code civil)
Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage, que le Client ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait connus.

La garantie légale couvre tous les frais entraînés par les vices cachés.

Le défaut doit être antérieur à la vente et rendre les produits impropres à l'usage auquel ils sont destinés.

Le Client a le choix :

- rendre la chose et se faire restituer le prix

- garder la chose et se faire rendre une partie du prix

Le délai pour agir est de 2 ans à compter de la découverte du vice.

